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Loiret Actualités

SANTÉ■ Ils veulent une reconnaissance de la pénibilité du travail et des salaires dignes de leur niveau d’études

Les infirmiers anesthésistes en colère

Aurélie Richard
aurelie.richard@centrefrance.com

S ans eux, un bloc opé­
ratoire ne peut pas
fonctionner. Les infir­

miers anesthésistes sont
les bras droits des méde­
cins anesthésistes. Ils sont
auprès du patient du dé­
but à la fin d’une opéra­
tion. Aujourd’hui, le SNIA,
leur syndicat national, a
lancé un appel à la grève
en réaction à la nouvelle
loi Santé en préparation.

Cet appel sera suivi au
Centre hospitalier régional
d’Orléans (CHRO). « Sur
tout l’effectif d’IADE (infir­
mier anesthésiste diplômé
d’État) qui peut travailler,
tout le monde est en grè­
ve », souligne Bourasse,
l’un des grévistes. « Mais
quatorze personnes sont
assignées pour assurer le
service. C’est le double de
personnes qu’il y a sur un
week­end. » Cette grève
aura donc peu d’impact
sur l’activité du CHRO.
Une quinzaine d’Orléanais

se rendront à la manifes­
tation prévue à Paris.

« À un niveau
d’études égal,
on n’a pas un
salaire égal »

Au centre hospitalier
d’Amilly, quelques IADE
seront aussi en grève. Là
encore sans impact dans
les blocs. De même dans
le privé que ce soit à la cli­
nique de Montargis ou à
celle de l’Archette à Olivet.

La première revendica­
tion de ces soignants est
que leur niveau d’études
soit reconnu. Les infir­
miers anesthésistes ont ef­
fectué trois ans d’étude
pour devenir infirmier, ont
exercé pendant deux ans
avant de passer un con­
cours qui leur a donné ac­
cès à une nouvelle forma­
tion de deux ans pour
accéder au statut d’IADE.
Soit cinq ans au total.
« On a acquis des gestes
t e c h n i q u e s, é t u d i é l a
pharmacologie », souligne
Jérémy, IADE à l’hôpital
d’Orléans. « On a un ni­
veau master mais sur la
grille indiciaire on est les

moins rémunérés du sys­
tème. À un niveau d’étu­
des égal, on n’a pas un sa­
laire égal. » Bourasse et
Jérémy prennent l’exem­
ple d’un psychologue qui
a le même niveau d’étu­
des : « Sur la grille, il com­
mence à 1.615 € bruts par
mois. En fin de carrière, il

est à 3.625 € par mois. Un
infirmier anesthésiste
commence à 1.699 € bruts
par mois et peut être à
2.796 € en fin de carrière.
C’est tout de même 800 €
d’écart. »

Les IADE veulent aussi
une reconnaissance de la
pénibilité de leur profes­

sion. « On fait des jour­
n é e s d e 8 h e u r e s à
17 heures. Il y a aussi les
astreintes ou les gardes de
24 heures au CHRO. On en
fait six en moyenne par
mois », explique Bourasse.
Qui plus est en ce mo­
ment où les effectifs sont
réduits. D’une part en rai­

son d’arrêts de travail.
D’autre part car l’effectif
n’est pas au complet. Il
manquerait quatre IADE
au CHRO. Ils sont actuel­
lement 38.

Exposés aux gaz et
aux rayons ionisants
Ces infirmiers travaillent

les week­ends, les jours fé­
riés. Ils sont exposés aux
gaz anesthésiques et aux
rayons ionisants dans les
blocs. « Avant, il y avait
une bonification d’un an
tous les dix ans », avance
le jeune homme. « Ce qui
faisait qu’on pouvait partir
à la retraite à 55 ans. Dé­
sormais, ce sera plus à 60­
62 ans. »

Dernière revendication :
que leur rôle soit conforté
dans les Smur (Ser vice
mobile d’urgence et de
réanimation). « On a suivi
un module spécial dans le
cadre de nos études, effec­
tué un stage en Smur »,
précise Jérémy. Le Code
de la santé préconise la
présence d’inf ir miers
anesthésistes dans ces
structures. « Le problème
est que comme on est en
pénurie d’IADE, on nous
recentre sur les blocs opé­
ratoires et on met des in­
firmiers à la place », con­
clut Bourasse. ■

Un préavis de grève a été
lancé pour aujourd’hui à
l’échelle nationale. Si des
infirmiers anesthésistes se-
ront bien en grève dans le
Loiret, cela aura peu d’im-
pact dans les blocs.

ÉQUIPE. Au sein du bloc, les infirmiers anesthésistes sont les bras droits des médecins
anesthésistes. PHOTO D’ILLUSTRATION

médian. Et lui présenter
une alternative pour dimi­
n u e r l e c o û t d u t r a c é
ouest en utilisant les ins­
tallations existantes en
milieu urbain. « Le minis­
tre n’a pas dit un mot »,
assure Serge Grouard.
Connaissait­il le dossier ?

L’ex­maire d’Orléans
s’interroge sur les déci­
sions prises : « On est sur
des projets de 10, 15 ou
20 ans. Je n’ai jamais vu
une telle désinvolture, une
telle façon de se moquer
des élus locaux ». D’autant
que le rapport Mobilité 21

du député socialiste Phi­
lippe Duron, publié en
juin 2013, préconisait un
moratoire sur les TGV et
un report des investisse­
ments sur la rénovation
des lignes classiques, dé­
laissées trop longtemps au
profit de la grande vitesse.
« Je n’étais pas d’accord
avec ça mais, au moins, il
y avait une cohérence »,
souligne Serge Grouard.

Le POCL est­il condam­
né si 8 milliards sont con­
sacrés à cette nouvelle
LGV ? « Les élections ré­

gionales approchant, on
voit se multiplier les an­
nonces », constate Serge
Grouard, incertain que la
LGV Bordeaux­Toulouse se
fasse réellement. Il a siégé
hier à la commission des
finances, à l’Assemblée
nationale. Il y a été an­
noncé que l’État emprun­
tera 70 milliards d’euros
l’an prochain. A­t­il vrai­
ment les moyens d’investir
8 milliards dans le projet
f e r r o v i a i r e d u S u d ­
Ouest ? ■

Philippe Abline
philippe.abline@centrefrance.com

Le député (LR) et adjoint au
maire d’Orléans fustige le
choix du gouvernement qui
a validé, le week-end der-
nier, le projet de ligne à
grande vitesse entre Bor-
deaux et Toulouse.

La commission d’enquê­
te publique était défavora­
ble et la cour des comptes
avait rendu un avis négatif
à l’ouverture des lignes à
grande vitesse Bordeaux­
Toulouse et Bordeaux­
D a x , p r o j e t e s t i m é à
8 milliards d’euros. Le
gouvernement a pourtant
donné son feu vert.

« C’est du grand n’im­
porte quoi ! » peste Serge
Grouard qui, depuis des
années, se bat pour un
train à grande vitesse Pa­
r is­Orléans­Clermont­
Lyon (POCL) aux côtés,
notamment de Jean­Pierre
Sueur, sénateur socialiste
du Loiret et Rémy Pointe­
reau, sénateur LR du Cher,
président de l’association
TGV Grand Centre.

« Le ministre
n’a pas dit un mot »
Tous les trois ont ren­

contré le secrétaire d’État
chargé des Transports,
Alain Vidalies pour lui de­
mander de ne pas céder à
la demande de SNCF Ré­
seau de ne poursuivre les
études que sur le scénario

ENGAGEMENT. Serge Grouard (à d.) et Rémy Pointereau, président de TGV Grand Centre. PHOTO D.B.

RAIL■ Serge Grouard réagit à l’accord sur le TGV Bordeaux­Toulouse

« C’est du grand n’importe quoi ! »
Une trentaine de personnes
étaient réunies hier matin
devant le bâtiment de la
Carsat (Caisse, assurance,
retraite et santé au travail)
Centre, à Orléans.

À l’appel de la CGT, des
syndiqués de la Carsat et
de la CGT interprofession­
nelle se sont mobilisés
pour soutenir Evelyne Sa­
voy, une élue du person­
nel, convoquée hier par la
direction dans le cadre
d’une procédure discipli­
naire à son encontre.

« La direction veut
faire un exemple »
« On lui reproche d’avoir

traité le dossier retraite
d’une personne qu’elle
connaît. Elle aurait soi­di­
sant contrevenu aux règles
internes de la Carsat qui
disent qu’on n’a pas à trai­
ter le dossier d’un mem­
bre de notre famille ou
d ’ u n a m i » , e x p l i q u e
Franck Mercieux, délégué
syndical. « Mais en tout
état de chose, il n’y a pas
eu d’erreur. L’assuré n’a
pas été lésé ou privilégié. »

Pour le syndicaliste, « la
direction veut faire un
exemple. Mme Savoy est
contre les projets de res­
tructuration de la direc­
tion : l’accueil libre servi­

ce, la fusion des agences
d’Orléans Centre et Or­
léans nord. »

Au service communica­
tion de la Carsat, on assu­
re que cette convocation
n’a aucun rapport avec
l’activité syndicale de la
salariée : « On a reçu la
plainte d’un assuré car
son dossier avait été traité
p a r M m e Sa v oy, a l o r s
qu’habituellement ce n’est
pas elle qui le suit. Les
dossiers, quand ils arri­
vent, sont attr ibués de
manière aléatoire. Si on
reçoit le dossier d’une per­
sonne qu’on connaît (fa­
mille, ami), comme c’est
le cas ici, il faut le signaler
à son cadre pour qu’il soit
d o n n é à q u e l q u ’ u n
d’autre. » ■

A.R.

CGT. Une trentaine de per-
sonnes étaient à Orléans.

GROGNE

Réunis devant la Carsat
pour soutenir une syndicaliste


